
Démarche : Candidature AMI "FRANCE LEGALTECH" 2026

Organisme : Service de l'Économie de Proximité (SEP)

Identité du demandeur

Email

Etablissement
SIRET

Dénomination

Forme juridique

Formulaire
La Direction générale des entreprises (DGE) souhaite recruter une première promotion de start-up, TPE, PME, ETI
innovantes du secteur legaltech pour la 1re édition du programme d’accompagnement France Legaltech, qui débutera
en février 2026.


France Legaltech, qui s'inscrit dans le continuum d'accompagnement de la Mission French Tech, a pour ambition de
faire émerger les champions français de l’intelligence artificielle juridique et de soutenir la transformation numérique des
professions du droit. Le programme vise à accompagner la croissance des entreprises à fort potentiel du secteur sur 3
axes principaux, en s'appuyant notamment sur "Je Choisis la French Tech" :


•	Accélérer l’adoption de solutions d’IA juridique par les professions du droit, les PME/ETI et les grands groupes ;

•	Mobiliser la commande publique pour favoriser l’expérimentation et la diffusion de solutions françaises auprès des
acteurs publics ;

•	Soutenir l’internationalisation des legaltechs françaises dans un contexte de forte compétition internationale.


Porté par la DGE, France Legaltech mobilise un réseau unique de partenaire composé d'acteurs publics (opérateurs de
l'état, collectivités territoriales, établissements publics...) et privés (grands groupes, fédérations, entreprises de toute
taille, financeurs...) autour d’un même objectif : renforcer la compétitivité de l’écosystème français et son rayonnement
international.


Les entreprises lauréates pourront bénéficier d'une offre consolidée avec l'expérience d'accompagnement de la Mission
French Tech :


•	d’un accompagnement sur mesure adapté à leurs enjeux de croissance ;

•	de sessions d’expérimentation, de co-construction, de mise en relation, et d'échange avec des donneurs d’ordre publics
et privés ;

•	d’une visibilité renforcée à l’occasion d’événements et de communications dédiées


Informations sur le représentant de la structure candidate

Nom du référent dossier
Le ou la référent(e) dossier sera notre interlocuteur durant la phase d'instruction de votre dossier de candidature. Nous
conseillons vivement de choisir la personne qui sera en charge des relations avec la DGE dans le cas où votre entreprise
est sélectionnée dans notre programme afin de maximiser la continuité et de fluidifier les échanges.
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Prénom du référent dossier

Civilité du référent dossier
Mme

M.

Mail du référent dossier

Numéro de téléphone du référent dossier

Nom du référent communication
En cas de sélection, nous le ou la contacterons pour lui envoyer les kits de communication.

Prénom du référent communication

Civilité du référent communication
Mme

M.

Adresse électronique du référent communication

Numéro de téléphone du référent communication

Informations sur l'entreprise candidate

Nom de l'entreprise

Numéro de SIREN (9 chiffres)

Pièce justificative à joindre en complément du dossier
Logo au format EPS ou AI ou SVG

(si trop volumineux, merci de mettre un fichier type PNG et de contacter legaltech.dge@finances.gouv.fr)

Type d'entreprise
Une définition du terme start-up est disponible ici: https://bpifrance-creation.fr/moment-de-vie/quest-ce-quune-startup

Cochez la mention applicable, une seule valeur possible
Start-up

TPE
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ETI

Présentation de l'équipe dirigeante
Leurs parcours, leurs expertises sectorielles, etc.

Nombre d'employés à temps plein

Nombre de freelance

Date de création de l'entreprise

Code NAF
La description des codes NAF est disponible ici: https://code.travail.gouv.fr/fiche-service-public/a-quoi-correspond-le-
code-ape-code-naf

Région d'implantation du siège
Cochez la mention applicable, une seule valeur possible

Auvergne-Rhône-Alpes

Bourgogne-Franche-Comté

Bretagne

Centre-Val de Loire

Corse

Grand Est

Hauts-de-France

Île-de-France

Normandie

Nouvelle-Aquitaine

Occitanie

Pays de la Loire

Provence-Alpes-Côte d’Azur

Guadeloupe

Martinique

Guyane

La Réunion
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Mayotte

Nouvelle-Calédonie

Site web de l'entreprise

Description du produit/service technologique proposée par l'entreprise

Description du produit ou du service
10 lignes maximum

Description de la technologie / sous jacent technologique
10 lignes maximum (exemple : LLM utilisés, certifications ISO etc. )

Pièce justificative à joindre en complément du dossier
Pièce justificative éventuelle sur la solution technologique

Brevet, article scientifique, certifications...

Modèle économique

Chiffre d'affaires 2024 (en million)

Chiffre d'affaires 2025 (en million)

Nombre total d'utilisateurs en 2025

Votre entreprise est-elle rentable ?
Cochez la mention applicable

Oui

Non

Quel est votre EBIDTA en 2025 ?

Avez-vous ou envisagez-vous de lever des fonds ?
Cochez la mention applicable, une seule valeur possible

Oui
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Montant total des fonds levés (en million)

Stade de levée de fonds
Cochez la mention applicable, une seule valeur possible

Aucune levée de fonds

Pre-seed

Seed

Série A

Série B

Série C

Série D

Série E

Avez-vous déjà eu recours au financement participatif (crowdfunding) ?
Cochez la mention applicable

Oui

Non

Avez-vous déjà reçu des subventions de l'Etat ?
Cochez la mention applicable

Oui

Non

Pour quels projets avez-vous reçu des fonds ?

Préciser le montant des subventions de l'Etat reçues au cours des trois dernières années ?

Impact ESG (Environnemental, Social et de Gouvernance) de l'entreprise
Viabilité du modèle économique, chiffre d’affaires potentiel...

Impact ESG de votre entreprise
Décrire les mesures mises en oeuvre en faveur de l'ESG 

Voici ce que recouvre chaque pilier :

E pour Environnement : impact sur le climat, les ressources naturelles, la biodiversité, les émissions de CO₂, la
consommation d’énergie, la gestion des déchets, etc.

S pour Social : conditions de travail, droits humains, égalité hommes-femmes, dialogue social, inclusion, sécurité des
employés, impact sur les communautés locales, etc.

G pour Gouvernance : transparence, éthique des affaires, structure de direction, lutte contre la corruption,
rémunération des dirigeants, indépendance du conseil d’administration, etc.
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Pourcentage de femmes dans l'entreprise ?

Pourcentage de femmes dans l'équipe dirigeante ?

Appels à projet / incubation

Avez-vous déjà remporté un appel à projet ou êtes-vous lauréat d'un appel à manifestation d'intérêt ?
Cochez la mention applicable

Oui

Non

Préciez le(s)quel(s)

Avez-vous déjà été incubé/accéléré ?
Cochez la mention applicable

Oui

Non

Précisez le nom de l'incubateur/accélérateur ainsi que la période d'incubation

Développement sur le marché français

Quels profils de clients visez-vous ? (Secteur privé)
Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles

Avocats

Notaires

Autres professions du droit (commissaires de justice, greffiers de tribunal de commerce, etc.)

PME < 100 salariés

PME/ETI > 100 salariés

Grands groupes

Autre

Si autre, précisez

Combien avez-vous de clients de chaque catégorie ?
(Exemple de réponse : Avocats : 100 ; Notaires : 20 ; etc.)
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Quels profils de clients visez-vous ? (Secteur public)
Cochez la mention applicable, plusieurs valeurs possibles

Administration centrale / ministères

Régions

Départements

Intercommunalités

Communes

Établissements publics

Autre

Aucun

Si autre, précisez

Combien avez-vous de clients de chaque catégorie ? (Secteur public)
(Exemple de réponse : Régions : 2 ; Communes : 20 ; etc.)

Internationalisation

Dans quels pays étrangers avez-vous des clients ?

Dans quel(s) pays souhaiteriez-vous développer votre activité à court ou moyen-terme ?

Pourcentage du chiffre d'affaires réalisé à l'étranger

Présence de bureaux à l'étranger
Cochez la mention applicable

Oui

Non

Dans quels pays avez-vous des bureaux à l'étranger ?
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Attentes vis-à-vis du programme

Que souhaiteriez-vous que le programme FRANCE LEGALTECH vous apporte en priorité ? (10 lignes max)

Pièces justificatives

Pièce justificative à joindre en complément du dossier
Business plan

Pièce justificative à joindre en complément du dossier
Pitch Deck pour intégrer FRANCE LEGALTECH

Dossier libre de 10 slides maximum présentant l'entreprise, la solution et la motivation à intégrer la première promotion
"FRANCE LEGALTECH"

Lien vers des articles de presse mentionnant l'entreprise

Pièce justificative à joindre en complément du dossier
Lettre d'intention complétée et signée

Merci de télécharger l'annexe 1 complétée

Pièce justificative à joindre en complément du dossier
Engagement de confidentialité complété et signé

Merci de télécharger l'annexe 2 complétée

Pièce justificative à joindre en complément du dossier
Attestation de régularité fiscale datant de moins d'un an

Pièce justificative à joindre en complément du dossier
Attestation de vigilance datant de moins d'un an

Plus d'informations : https://www.urssaf.fr/accueil/attestation-vigilance.html

Mentions d'informations
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